R EPRéSENTANS  DU  PEUPLE, 

Je  viens  demander  k qiieftion  préalable  fur  les  deux 
projets  de  réfolution  préfenrés  par  notre  collègue  Boulay- 
Paty  , au  nom  de  la  commiiïion  de  G^flification  des  lois 
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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 

OPINION 

DE  LABROUSTE  (de  la  Gironde), 

Sur  les  projets  de  réfolution  préfcntés  par  Boulay- 
Paty , corcernant  t application  de  la  loi  du  29 
nivôfe  an  ^ ^ relative  aux  navires  chargés  de 
marchandifes  angLaifes. 

Séance  du  3 nlvbfe  an  7, 


• îl  ns  me  faudra,  pour  en  Aémomrer  la  né- 

mannmes  , oc  n me  ^..uvu  , ^ ^,Ar\tA 

cellité,  qii’étaWir  & prouver  en  peu  de  mots  la  vente 

des  propofitions  fulvantes  . v«n'  . <îr 

Les  deux  projets  impliquent  contradi<q:ion  entre  eux , oc 

fl  l’un  des  deux  eft  admis  , l’autre  ns  peut  l’être.  _ 

Le  premier  ne  préfente  aucun  fens  formel.  Il  n en  a 
cas  o^^l’en  a qu’un  cr.ché  ; il  efl  inutile  au  premier  cas , 
indipue  de  vous  dans  le  fécond  ; il  ne  peut  ecte  admis  , 
tel  cu’il  eft  , quelque  fens  qu’on  lui  donne  & quelque 
parti  qui  foit  V'>s  au  fond  fur  la  queftioii  a laquede  il 

Le*  'fécond  , dans  une  hypotlièfe  qui  , d’après  les  prin- 
cipes du  rapporteur,  devroit  être  tout  à-faïc  lamine, 
préfeme  un  telultat  & des  conditions 
Labiés  , & prouve  par  cela  feiil  , ou  la  des  ba  e 

communes  dont  on  ea  parti , ou  quon  a fauffement  ap- 

*’^‘tous1L  d^M  font  des  conféquences  faulTement  déduites 
de  faits  inexaûs,  de  rapprochemens  erroiines  & de  railon- 
neœens  aufli  peu  fpécieux  même  que  folides. 

La  qusaion  principale,  enfin,  refiée  ent.ere  & fans  fo- 
lution  parla  manière  dont  on  l’a  ttaitee  , doit  etre , en 
principe  , en  jafiiee  & en  politique  , decidee  dans  un  fens 
abfolument  oppofé  à celui  préfenté  par  le 

Je  vais  examiner  luccefiivement  ces  propofinons , aont 
la  ledute  du  rapport  feul  fuffit  pour  démontrer  levidence. 
Et  d’abord,  qu’efi-ce  qu’une  loi  dont  1 unique  objet  efi 
’^Ldonner  qu’une  loi  qui  exifie  & qui  s execute  , con- 
tinueta  d’être  exécutée  ? Peui-i!  fe  voir  rien  plus  oxfeux 
de  plus  inutile  ? S’il  efi  vrai  que  la  loi  exifie  , S" 
befoin  d’une  loi  nouvelle  pour  la  faire  exifier  ? S il  eft 
vrai  quelle  s’exécute  , qu’eft-il  befoin  dune  loi  neuve  e 
pZ  en  ordonner  l’exécution  ? S'il  eft  vr.ai , enfin  qi.  el  e 
T’exécute  depuis  le  jour  de  fa  pubhcauon  , 

de  nouvelleMoi  pour  faire  quelle  continue  a s executer  a 

partir  de  c'etts  époque  ? Je  ne  balance  pas  a 
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tout  ce  que  la  réfo!utio.i  met  en  fait  eft  Vr.i 

ne  veut  nen  dir-  9 eFe  mêiï^ 

fans  obi-r  X.  v-  "f  ^ ""  PVefeice  aucun  lens  ; elle  ed 

«eft  qu’tm’  e"ear.rT' 

pofée  mn  en  H fi  ce  que  k.^ll^lunon  p«. 

-n:  id  bic,/L?;:r~t 

au  éré  Ulfcu’à  v ' - UU  dont 

tM\cùi„n  , kf 

‘'i”"  »> 

doit  être  décidée  ? Devez  - vul-^  * eni^narique  qu  elle 
fait,  fuppofer  nu’c'll»  eft  L f qu’une  choie 

non.  Si  c-eft  !i  e rens  ô • ci'ette  ? 

an  ttouvet  aia  ^ 

projet  eft  auffi  pe^  d Ul 

l’effet  defi-é-  la  ^ * produire 

. A-  ‘^'r^non  dune  qnePuon  importante 

a.  “oi5f=”;,ny“f  r.  ,i,i  ry 

E:S'“„f ’p:-;®::. lé  ■"  <•-  i'’”'" 

r.t  “1“  ,f  érF’“™' ' 

inutile  dans  un  cas  Darfiir^*  efc  parfauetnenç-J 

fl  n r..  -*  vicieux  dans  l’autre  • ^ 

C, . c„  J. 

/ , A a 
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ceux  réfultans  fa  téJa£tion  même  j fi  vous  ajoutez  que 

mem  furctar-ré  Âne  définition  de  !a  loi  du  aq  nivofe  an  6, 
ineLae%n  foi  quelle  lui  eft  étrangère  & devroit  lui 
être  inutile,  vous  demeurerez  convaincus  que  , quelque  ens 
qu’on  lui  ^ônne,  & quelque  parti  /ous  creyez  dev-r 

nr-ndre  au"fond  fur  la  quelbon  qui  y donne  heu  , le  pie 
S uerpt^ets  préfentés  n’eft  . dans  aucun  cas.  adm.f- 

^'‘"Comment  fe  fait  il  maintenant,  fi  , d’après  les  principes 
du  raprrLiK,  il  efi  évident  que  les  marchandifes  de  Por- 
tiKTal^cude  toute  autre  puiffance  en  guerre  avec  nous  font 
abfolument  dans  le  même  cas  que  les 

?i,4é. , ,.-i  a:rcoÎ6*'.'é; 

indiieaement  il  » P^^  P ;;  ^iTolaif-s 

& de  bonne  ptife  ceux  charges  de  matchandifo  * ^ : 

feins  à l’inftant  même  de  la  publication  de  la  loi  du  pq  n»- 
e & qu’on  va  jufqu’à  avancer  qu’ils  poiiyoïent  erre  pris 
avin’r?  E?  s’il  faut  -le  loi  pour  autonfer  à les  p^ndi. 
'Lmmcnt  peut-on  fuppofer_dans  le 

nn  être  pris  avant  ? Setoit-il  moins  iiijufte  ou  plus  perrms 
.L  ?atde^r  ce  qui  a été  illégalement  pris  p 
dorénavant  ce  qui  n’efi:  pas  dans  le  cas  ' p 

noîtrois  votre  loyauté,  ) infultetois  a la  loyauté  tiançail  , 

C i’héfitois  un  tnftaiit  à répondre  non.  •r_„e,,s 

^ Et  cependant  fuivons  le  rapporteur  dans  fes  raifonnemei 
Ek  la  qi  eftion  première.  D’après  les  anciens  reglemens  , 

Iwi  Stenus  en  vigueur  par  la  Convennon  narionale  , 

: UXu  chargé  e,i  tour  «u  partie  de  marchandifes 

de  crû  ou  de  fabrique  des  puiff-ances  en 

République,  pouvoit  erre  ariete  & ’ , ceux  charo^é^s 

nlâfe  an  6,  en  ordonnant  la  confifcation  de  ceux  charges 

dêMnarchandifes  anglaises  n’innovoit  donc  tien  ; elle  n 
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^aifoit  qu’affiirer  Texécution  de  lois  déjà  exiftantes.  11 
étoit  donc  fuperflu  d’accorder  un  délai  pour  la  connoîîre  ; 
elle  devoir  être  exécutée  dès  rinftant  de  fon  infertion 
au  Bulletin,  Je  fuis  bien  éloigné  d’admettre  un  raifon- 
nement  qui  porte  fur  une  bafe  évidemment  faulfe.  Mais , 
en  le  faifanc,  le  rapporteur  l’a  cru  jufte  ; Sc  alors  je  lui 
dirai  : les  Portugais  ne  font- ils  pas  comme  les  Anglais  , 
n’étoient  - ils  pas  comme  eux  , à l’époque  dont  vous 
parlez  , en  guerre  avec  la  République  françaife  ? S’il 
eft  vrai , qu’avant  la  loi  du  29  nivbfe  an  ^6 , ôc  par 
le  fait  feul  de  la  léglflation  précédemment  exiftante  , tout 
navire  pouvoir  être  arrêté  Ôc  pris , s’il  étoit , en  tout  ou 
partie  , chargé  de  marehandifes  de  crû  ou  fabrique  des 
puilTances  en  guerre  avec  la  République  ; s’il  eft  vrai  qu’ils 
pou  voient  être  pris,  non- feulement  dès  l’iiiftant  de  la  pu- 
blication de  la  loi  du  ^49  nivofe  an  6 , mais  même  avant 
quelle  fût  .rendue  , cela  n’eft-il  pas  vrai  des  Portugais 
comme  des  Anglais  ? Comment  fe  fait- il  donc  qu’un  prin- 
cipe commun  , fuivant  vous , à tous  les  ennemis  de  l’Etat 
foie  par  vous  appliqué  aux  uns , & ne  le  folt  pas  aux 
autres  ? N’eft-il  pas  évident  pour  vous  que  , s’il  n’étoit  pas 
befoin  de  la  loi  du  29  nivofe  an  6 pour  confifqner  les 
vaifteaux  chargés  des  marehandifes  des  uns  , il  eft  bien 
moins  encore  befoin  aujourd’hui  d’une  nouvelle  loi  pour 
confifquer  ceux  chargés  des  marehandifes  des  autres  ; ou 
plutôt,  ri’eft-il  pas  évident  pour  qui  voudra  fe  fixer  furies 
faits  & fur  les  principes,  qu’un ’vaifteau  neutre  où  fe  trou- 
veroienc  des  marehandifes  de  fabrique  portugaife  ou  ruflTe 
ne  peut  erre  pris  aujourd’hui  qu’autaut  qu’une  loi  nouvelle 
l’ordonnera;  que  par  la  même  raifon  , un  navire  neutre 
ou  fe  trouvoient  des  marehandifes  de  fabrique  anglaife  , 
n’a  pu  être  pris  qu’après  que  la  loi  du  29  nivofe  an  6 l’a 
eu  ordonné  ; & qu’ainfi  cette  loi  a plus  fait  alors,  & celle 
qu’on  vous  propofe  aujourd’hui  feroit  plus  qu’ordonner 
rexécutlon  de  lois  déjà  exiftaïues  ? ^ alors  eft -il  vrai  de 
dire  que  la  loi  du  29  nivofe  n’innovoit  en  rien  ? eft  - il 
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jiifte  d’en  inférer  qu’un  délai  fuÜifant  pour  la  connoître 
etoit  inutile?  . , 

J’en  ai  dit  plus  qu’il  n’en  falloir  pour  prouver  que  les 
deux  projets  , s exciîioienc  Fun  l’aLure  ; j’eij  ai  du  plus  qu’U 
n’en  falloit  pour  prouver  que  i’admillïi>n  du  premier  étoit , 
dans  tour  état  de  caufe,  iùipoflible:  je  ne  m’attacherai  pas 
3 prouver  que  le  fécond  ne  peur  être  admis  tel  qu’il  ell  ; 
cette  vérité  fortira  naturellement  de  l’examen  de  la  queilion 
principale  : je  me  hâte  d’y  arriver. 

Toutes  les  prifcs  faites  en  exécution  de  la  loi  du  29  nlvofe 
an  6 J,  depuis  le  jour  de  fa  publication  ^ qui  efl  celui  meme  où 
elle  a été  rendue  ^ font  - elles  valables  : ou  bien  faut-il , peut 
q.d elles  foient  jugées  valables  , qu  'il  fe  Joit  écoulé  , entre  la 
pnfe  & le  départ  du  navire  j,  un  intervalle  de  temps  fuffifant 
pour  q-dïL  fcit  k préfumer  que  le  capitaine  du  vaiffeau  'avoit 
connoijjance  de  la  loi  avant  de  mettre  à la  vàiie  ? V^oîià 
cefte  queüion  telle  que  le  rribuual  de  callation  la  pré- 
fente. 

Je  ne  m’étayerai  pas  , pour  la  décider  dans  le  dernier 
fens  , de  l’opinion  du  tribunal  meme  , qui^  tout  en  recon- 
sioillanç  les  dangers  d’un  délai  indéierminé  & arbitraire , 
inhde  d’un  autre  côté  iur  ceux  bien  plus  grands  encore  j 
qu’il  y auroir  â ivricvr  par  des  aéies  vexacoires  les  neutres 
& meme  nos  alliés,  fur  rinjudice  frappante  qu’il  y auron  à 
exécuter  contre  eux  une  loi  de  rigueur  avant  qu’il  leur  aie 
été  pollible  de  la  connoître,  fur  l’elpèce  de  barbarie  qu’il 
y auroir  à confifq'ier  -,  par  exemple  , un  vaiiTeau  efpagnol 
ou  hollandais  , vS:  toute  fa  cargaiion  , parce  qu’il  s’y  trou- 
vera quelques  aunes  d’étoîfe  anglaile  , îoriqu’il  fera  prouvé 
cpne  ce  navire  cd  parti  à une  époque  où  il  éroit  é,viclemmcnt 
impoilîble  qu’il  connut  la  loi  ôc  le  fort  dont  elle  le  menaçoir, 
on  n.fme  â une  époque  où  la  loi  n’étoit  pas  rendue. 

Je  n’îiivequcrxi  pas  non  plus  ror/înion  du  Direétoire  > 
.qui , dans  le  lilence  de  la  loi  fur  l’époque  â partir  de  la- 
quelle- elle  dçroiî  être  exécutée,  a penfé  qinl  n’y  avoit  à 
cet  égard  d’autre  règle  â fuivee  que  celle  qu’indiquoient 
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confLiciuioii  ôc  Téquiré  4i;itiu'elle  qui  veulent  qu’ancane  loi 
î/aic  Qiî  effet  rérroaclif'. 

Le  tribunal  de  CAiîaîion,  chargé  de  ditiger  tous  les  jours 
rap^liCAtioîi  de  la  loi!  le  Diredeoire  exécutif  , chargé  d’en 
furvciller  à tous  les  iidfans  l'adion  toujours  continuel  De 
.telles  autorités  ont  fans  doute  un  grand  poids  5 mais  celle 
des  principes,  de  la  jiiftice  ôc  de  la  raifon^  quand 'leur 
VOIX  fe  fait  clairement  entendre  , n’a  beioin  du  concours 
d’aucune  autre  ; & c’eft  elle  feule  que  je  veux  invoquer, 
ên  prouvant,  comme  je  l’ai  dit  en  commençant,  que  le 
lapporreur  s’en  eft  , bien  involontairement  fans  doute,  mais 
entièrement  écarté  dans  les  raifonnenaens  coi  font  conduit  à 
une  conclubon  contraire  à la  mienne. 

J’élaguerai  auili  de  la  difeuPiion.  tout  ce  qu’on  a dit  de  la 
perfidie  anglaife  , de  rsmbicion  du  cabinet  britannique  , 8c 
de  la  tyrannie  qu’il  exerce  fur  les  mers..  Il  n’ed:  aucun  de 
nous  qui  ne  fâche  à cet  égard  tout  ce  que  Ton  poinroîc 
nous  dire:  il  n’eft  aucun  de  nous,  il  n’eil  aucui>  Français 
digne  cle  ce  nom , qui  n’en  fente  l’indignacion  la  plus  vive. 
Mais  parce  qu’un  gouvernement  machiavélique  cc  deTpoce 
fe  montre  chaque  jour  plus  perfide,  fai.tdi  qu’un  gouver- 
nement républicain  renonce  à La  jiiftlce  & aux  autres  vertus 
qui  forment  fa  bafe  , & devienne  perhde  auili  ? Farce 
qu\m  gouvernement  corrompu  , dent  l’ambitiorî  fur  tou- 
jours fans  borne  veut  ùfurper  l’empire  des  mers,  Ôc  acca- 
parer le  commerce  du  monde  , faiit-il  qu’un  peuple  libre 
ôc  généreu.x  , qui  a proclamé  les  droits  des  peuples  , fe 
montre  aulli  le  tyran  des  mers  8c  le  déan  du  commerce  , 
dont  d a promis  d’être  le  libérareur  ? Non  , citoyens  reî« 
préfentans  , une  telle  dodrine  ne  fera  jamais  la  vôtre  ; ell^ 
n’cif  pas  non  plus  celle  de  la  commiilion.  Les  longs  dé- 
tails dans  lefqiieis  elle  ^ntre  fur  la  tyrannie  anglaiie  , fuc 
fa  perfidie  envers  nous  , ôc  fon  arrogance  envers  les  puif- 
fnnees  neutres  , font  l’exprellion  d'une  indignation  bien  lé- 
gitime , 8c  que  nous  partageons  tous.  Ils  ont  aaiTî  pour 
objet  l’apologie  de  la  loi  du  29  nivofe  , que  la  comunlliou 

A4 


croit  toujours  voir  attaquée  *,  mais  comme  j quelle  que  foie 
mon  opinion  fur  elle  , îa  propofition  que  je  foutiens  au- 
jourd’hui n’actaque  en  rien  cette  loi  , il  eft  inutile  de 
m’arrêter  fur  les  argumens  employés  à la  déFendre  ; Sc  je 
paffe  immédiatement  à ceux  qui  ont  un  rapport  direéfc 
avec  la  queftion. 

Eft' il  bien  polîible  d’abord  qu’on  nous  repréfente  la  loi 
du  29  nivbfe  an  6 comme  le  complément  de  celle  du 

10  brumaire  an  h fur  la  prohibition  des  marchandifes  an- 
glaifes  y qu’on  qualifie  la  première  de  fimple  mode  d’exé- 
cution de  l’autre  , & qu’on  aille  jiifqu’à  avancer  que  les 
mefures  qu’elle  contient  auroient  pu  être  l’ebjet  d’un  fimple 
arrêté  du  Direéloire  ? 

Quoi  ! ces  mefures  pouvoient  être  l’objet  d’un  fimple  arrêté 
du  Directoire  ^ elles  tenoient  aux  relations  extérieures , elles 
étoient  urgentes , ôc  le  Direâoire  a demandé  uæ  loi  l Quoi  1 

11  ne  s’agiftbit  que  de  l’exéciirion  d’une  loi  déjà  exiftante  > 
êc  le  Corps  légiflatif  a cru  devoir  rendre  une  loi  nouvelle l 
& chaque  article  de  cette  loi  eft  non  pas  explicatif  du  pafiTé, 
mais  difpofitif  pour  la  fuite  ! Quoi  une  loi  qui  faift  & con'» 
fifque  les  marchandifes  de  cru  ou  fabrique  d^ angleterre  ^ fous 
tous  pavillons  j même  amis  fur  toutes  les  mers  y même  aux- 
Indes  5 pour  mode  d’ejécution  à celle  qui  défend  leur  entrée 
en  France  ! c’eft  reculer  bien  loin  Textrême  frontière  des 
douanes.  J’aimerois  autant  voir  la  police  interdire  aux  ci- 
toyens d’aller  dans  les  rues,  pour  afTurer  l’exécution  des  lois 
qui  interdirent  aux  voleurs  d’efcalader  les  npifons.  Il  eft  allez 
évident  , je  crois  , que  la  loi  du  10  brumaire  an  5 , 6c 
celle  du  sq  nivôfe  an  6,  n’ont  entre  elles  rien  de  commun 
que  le  defiém  de  nuire  au  commerce  anglais , que  le  lé- 
giflateur  a eu  dans  l’une  & dans  l’aurre  ; que  loin  d’en  être 
le  complément  êc  le  mode  d* exécution  , la  dernière  fe  compofe 
de  difpofitions  abfolument  nouvelles  & étrangères  à l’autre; 
que  les  neutres  n’étoient  pas  fuftifamment  avertis  par  la  pre- 
mière de  ce  que  la  fécondé  leur  preferiroit  plus  d’un  an 
après  ; ^ que  l’argament  qu’on  tire  de  là  pour  leur  re- 
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fufer  tout  délai  eft  abfolumenc  fans  poids  comme  fans 
juftice. 

Je  pafiTe  au  fécond  moyen  employé  par  le  rapporteuc 
pour  prouver  qu’aucun  délai  ne  doit  être  accordé  , & que 
la  loi  du  2-9  nivble  an  6 doit  recevoir  fort  application  à 
partir  du  jour  même  ou  elle  a été  publiée.  Ce  moyen  parok 
d’abord  concluant  ; mais  il  porte  fur  un  fait  abfolument 
inexaétj  & c’eft  par  le  rapport  même  que  je  le  prouve.' 

J’en  conviens  , ü le  dernier  état  de  la  légidation  relative 
aux  prifes,  avant  la  loi  du  29  nivble  an  6,  eût  voulu  la 
confifcation  des  navires  de  toute  nation  , chargés  en  tout 
ou  partie  de  marchanàrjes  de  crû  ou  fabrique  des  puilTances 
en  guerre  contre  la  République  5 la  loi  du  29  nivbfe  , en  le 
prefcrivant  à l’égard  des  matchandifes  anglaifes  , n’aurok 
rien  ordonné  de  nouveau  \ aucun  délai  pour  s’y  conformer 
n’auroit  été  nécelTaire.  Mais  il  eft  inexaéi:  de  dire  que  la 
légiflation  fut  telle  ; & je  n’en  veux  pour  preuve  que  les 
articles  même  des  réglemens  cités  par  le  rapporteur. 

Suivons  la  filiation  qu’il  en  donne. 

Les  ordonnances  de  i543  ^ i384  prononcent  la  confif- 
cation  des  marchandifes  ennemies  trouvées  dans  un  vaifteau 
neutie;  mais  elles  ne  touchent  ni  au  vaijfeau  ni  au  rejlc  du 
chargement. 

Celle  de  1781  confifqiie  bien  & le  chargement  & le 
navire  ; mais  c’eft  s’il  eft  chargé  j non  de  marchandifes  de 
crû  ou  fabrique  des  puiftances  ennemies  , mais  d^effets  ap- 
partenans  aux  ennemis  de  l’état. 

Le  réglement  de  1704  ne  borne  plus  , il  eft  vrai  , la 
confifcation  aux  effets  appanenans  aux  ennemis  de  T état  \ il 
s’étend  aux  marchandifes  de  leur  crû  ou  de  leurs  fabriques  ; 
mais  il  la  borne  à ces  marchandifes  elles-mêmes,  & veut 
que  le  navire  foit  relâché.  Il  eft  bien  un  cas  où  il  veut  la 
confifcation  du  chargement  & du  vaiffeau  mênie;  mais  ce 
cas  eft  celui  & celui  feul  d’effets  appartenant  aux  ennemis  de 
VEiat  \ cas  déjà  prévu  par  la  précédente  ordonnance. 

Le  réglement  de  1744  > vient  enfuite  , maintient  les 


i 


to 


tUfpoiuiQns  (îit  précédent  concernant  les  marchandifes  de 
ciû  ou  fabric|iie  des  puiflance  ennemies,  qui  doivent  être 
confifquées  , mais  confilquées  feules.  Mais  il  dérogé  à la 
confifcation  prononcée  contre  le  chargement  6c  ie  vaijjeau 
qui  contiendroient  des  effets  appartenans  aux  ennemis  de 
FEtat.  Il  confifque  bien  ces  edets  ; mais  il  veut  qu’on  rc^ 
lâche  le '^navire. 

Voila  donc , comme  dit  le  rapporteur , la  confifcarion 
des  marchandifes  de  cru  ou  fabrique  des  ennemis  bien  clai- 
rement établie  , quel  qu’en  foie  le  propriétaire  , au  moment 
de  rarreftation.  J’en  conviens^  mais  on  conviendra  aufîi 
avec  moi  que  rien  jufqu’ici  n’autorife  la  confifearion  du 
navire  ou  du  chargement  j même  arrêtés  avec  des  efets  ap- 
partenant aux  puijfances  ennemies. 

Le  réglement  de  1778  ne  contient  rien  de  nouveau 
concernant  les  prifes  , à l’égard  detquelles  il  maintient  les 
difpofîtions  des  réglemens  précédens.  Il  annonce  bien, 
comme  dit  le  rapporteur,  l’inteiition  d’y  en  ajouter;  mais 
ce  font,  fi  l’on  veut  bien  lire  fon  préambule,  celles  qui 
ont  paru  les  plus  propres  , non  à empêcher  les  abus  de  la 
neutralité  y fans  nuire  aux  droits  des  nations  neutres  y mais 
à conferver  les  droits  des  puijfances  neutres  y fins  autorifer 
les  abus  quon  pourroit  faire  de  leur  pavillon.  Il  ed  aifé  de 
fentir  par  ces  expreffions  que  c’étoîc  vers  la  modération  & 
non  vers  la  rigueur , dans  l’intérêt  de  la  navigation  neutre 
& non  dans  l’intérêt  de  la  courfe  que  ce  réglement  étoit 
dirigé.  Au  refte  , il  renvoie  â l’ordonnance  de  1781  pour 
ce  qui  concerne  les  prifes,  & fait  revivre  par  U la  con- 
fiicatîon  des  chargemens  ou  navires  ou  fe  trouveroient  des 
effets  apparjmant  aux  ennemis  dx  VEtat, 

Voilà,  citoyens  repréfentans , les  lois  relatives  aux  prifes 
dont  la  Convention  nationale  avoit  ordonné  l’exécution;  voilà 
la  légi dation  telle  qu’elle  exiitolt  quand  la  loi  du  29  nivbfe 
cd  intervenue.  Je  le  demande  maintenant , ed-ii  exaéf  de 
dire  que  cette  légifiation  confirquoit  les  navires  6*  les  char- 
gemens ou  fe  trouvoient  des  marchandifes  de  crû  ou  fabrf 
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que  d\1ngk terre  ? Ed-il  exact  de  dire  que  Li.îoî  du  29 
nivofe  n’a  nen  innové  d cec  é"ard , & qu’elle  n’étok  que 
Il  mode  d’exécution  de  lois  déjà  exiilanies  ? eft-il  exadt, 
enfin  , d’en  conclure  que  les  neutres  étoient  fuffifamineac 
avertis  par  les  lois  précédentes , &c  que  celle  du  29  nivôfe 
a pu,  fans  rétroacllvité  & fans  injuftice,  leur  être  appliquée 
d partir  du  jour  meme  de  fa  publication  ? 

Non  J citoyens  repréfentans  , la  queftion  qu’on  vous  pre- 
fente  comme  décidée  ne  l’eft  point.  Elle  ne  l’efl:  pas  pour 

tribunaux  , qui , fuivant  les  lieux,  la  jugent  en  fens  in-» 
veifc  ; elle  ne  l’eft  pas  pour  le  tribunal  de  caffation  , qui 
vous  en  réfère  j elle  ne  i’eft  pas  pour  le  Directoire  exé* 
ç'Ulfy  qui  s’en  fait  référer  par  fes  commifTaires  ; elle  ne  leO: 
pas  J enfin  , pour  vous-mêmes , d qui  je  viens  d’en  mettre 
la  preuve  évidente  fous  les  yeux. 

La  queftion  elt  entière.  Vous  pouvez  la  décider  vous 
le  devez  dans  l’intéiêt  de  la  jafiice  qui  fouffre  ; & vous  ne 
balancerez  pas  d le  faire  dans  le  fens  que  j’ai  indiqué,  quand 
j’aurai  répondu  en  peu  de  mots  aux  obieétions  qu’on  a faites 
contre  le  délai  demandé;  il  ne  faut  pour  les  réfuter  que  les 
rappeler  à votre  mémoire. 

A quelle  époque  , demande  - 1 -on  , Fera  - 1 -on  remonter 
la  publicaiion  de  la  loi  pour  chaque  port  français,  pour  cha- 
que nation  neutre?  Deux  prifes  faites  le  même  jour  feront- 
elles,  l’une  nulle  & l’autre  valide,  parce  que  les  corfaiues 
capteurs  étoient , Pun  de  Calais , l’autre  de  Eayonne  , & que 
la  loi  n’auta  pas  été  publiée  le  naême  jour  dans  l’un  ôz  dans 
Taurre  porc  ?•  Pouvez  vous  publier  vos  lois  dans  les  pays 
étrangers?  Par  quels  moyens  , à quelle  hauteur  les  publierez- 
•vous  fur  les  mers  où  elles  doivent  être  exécutées?  Je  ré- 
ponds d cela  : vous  ferez  comme  pour  la  loi  du  10  bru- 
maire an  5 , qui  n’a  été  appliquée  qu’après  un  certain  délai 
aux  fiicres  commandés  dans  les  villes  neutres  ou  alliées  j 
vous  ferez  comme  le  Direéloire  a fait  pour  fon  arrêté  rela- 
tif aux  fujets  des  puiiîances  nciirres  faiiant  partie  des  équi- 
pages anglais , lequel  doit  être  notifié  à ces  puiiîances , & 
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n’être  exécuté  qu*après  la  notification  ; vous  ferez  comme 
pour  la  cefTation  des  hoftilités,  qui  ne  fe.  publie  pas  fur  les 
mers , Sc  qu’accompagnent  néanmoins  des  délais  combinés 
à raifon  des  diftances  •,  vous  ferez  enfin  courir  les  délais 

Êour  cous  , da  jour  de  la  publication  de  la  loi  par  le 
^iredoire. 

Tous  les  vailTeaux  faifis  prétendront  être  partis  avant 
que  la  loi  leur  fût  connue , & réclameront  l’application  du 
délai.  Non,  car  ce  ne  fera  pas  du  départ  du  navire , mais 
du  jour  de  la  publication  de  la  loi  en  France  que  le  délai 
accordé  devra  courir. 

V oüs  allez  favorifer  les  Anglais  mafqués  fous  le  pavillon 
neutre.  Non  , car  les  lois  donnent  des  moyens  de  difiin- 
guer  l’un  de  l’autre  , Sc  c’efi:  des  vaifieaux  neutres  & non 
de  ceux  faufiement  prétendus  tels  qu'il  s’agit. 

Vous  découragez  , ajoure- c - on  , l’armement  en  courfe  , 
l’ennemi  le  plus  redoutable  du  perfide  Anglais.  J’obferve 
d’abord  que  la  qiiefiion  dont  s’agit  n’a  trait  qu'à  des  prifes 
déjà  faites.  J’ajoute  que  tous  les  délais  poilibles  étant  depuis 
long  - temps  expirés , fa  déciiion  ne  peut  influer  en  , rien  fur 
les  prifes  à faire  -,  je  déclare  enfin  que  je  ne  croirai  jamais 
décourager  nos  braves  marins , en  votant , comme  ils  le  fe- 
roient , pour  la  juflice  Sc  pour  les  principes. 

Je  réponds  enfin , puifque  j’ai  promis  de  répondre  à tout , 
je  réponds  à l’exemple  cité  d’une  de  nos  guerres  où  le  gou- 
vernement , c’efl:  - à - dire  le  roi , fie  déclarer  valides  des 
prifes  faites  avant  fa  déclaration  , que  fi  nous  avons  des 
leçons  à puifer  dans  un  ordre  de  chofes  juftement  proferir, 
ce  ne  font  pas  , à coup  fur,  des  leçons  de  loyauté  ni  des 
leçons  de  jnftice. 

. Je  le  répète,  citoyens  repréfentans , la  qiiefiion  n’efl:  nul- 
lement décidée  dans  le  fens  préfenté  par  le  rapport  Sc  le 
premier  des  deux  projets  qui  en  font  la  fuite.  La  juftice 
dont  la  République  françaife  fait  profeflion  envers  tous  les 
peuples  , la  conftitution  qui , proferit  tout  effet  rétroaSif  ; 
l’équité  naturelle  J qui  a proclamé  ce  principe  avant  les  conf- 
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tkutîons  ; îa  faine  politique , qui  veut  que  nous  confervlGUS 
au  lieu  d’aliéner  nos  amis  j Tintérêt  national  bien  entendu , 
qui  ne  veut  pas  que,  pour  afFoiblir  le  commerce  de  fes  en- 
nemis , un  peuple  s’expofe  à anéantir  ce  qui  refte  du  lien 
propre  ; la  loyauté  françaife  enfin , ôc  la  vôtre  , vous  diélenc 
le  parti  oppofé  : ô:  les  obftacles  qu’on  prétend  y voir  n’ont 
aucun  fondement  folide.  Suivez  donc  la  voix  de  tant  d’in- 
térêts puiflans  ; ordonnez  que  la  loi  du  29  nivôfe  an  6 ne 
fera  appliquée  qu’aux  vailîeaux  neutres  faifis^  après  un  inter- 
valle de  temps  fuffifant  pour  que  la  loi  puifie  être  préfumée 
en  avoir  été  connue. 

Quant  au  fécond  projet , dont  l’objet  eft  d’étendre  aux 
marchandifes  de  crû  ou  de  fabrique  de  Boutes  les  puijfan- 
ces  en  guerre  avec  la  République  la  loi  du  29  nivôfe  an  6, 
relative  aux  marchandifes  angîaifes , il  eft'évidenc,  par  ce  que 
j’ai  déjà  dit,  que,  fi  la  mefure  étoit  adoptée,  la  loi  qui  la 
prefcriroic  devroit  aujourd’hui , -comme  celle  du  29  nivôfe 
an  6 l’auroic  dû  dans  le  temps , fixer  une  époque  à pcirtir  de 
laquelle  elle  devrait  être  exécutée;  & qu’ainfi,  nrêmé  dans^.; 
ce  cas , le  projet  tel  qu’il  eft  ne  peut  êtte  adopté..  Mais  cette  , 
queftion  rentre  évidemment  dans  celles  fur  lefqiîeiles  vous  - 
avez , d’après  ma  motion  , confulté  le  Directoire  ; vous, 
ne  pouvez,  fans  contradiétion,  prendre  à Ion  égard  un  parti 
quelconque  avant  d’avoir  reçu  de  lui  les  renfèignemens  de- 
mandés. " ’ 

D’après  ces  confidirations , auxquelles  je  pourrois  en  ajouter 
beaucoup  d’autres , je  demande  ; 

1®.  La  queftion  préalable  fur  les  deux  projets  de  réfolution 
préfenrés  par  notre  collègue  Boulay  - Paty  ; 

QP,  L’ajournement  de  la  queftion  relative  aux  marchan- 
difes de  ctù  ou  fabrique  de  Portugal  & autres  puifiances  eu 
guerre  avec  la  République,  jufqu’à  la-réception  des  renfei- 
gnemens  demandes  au  Diredoire  exécutif  fur  les  effets  po- 
litiques & commerciaux  de  la  loi  du  29  nivôfe  au  6,  & aii- 
ires  lois  relatives  aux  prifes  ; 

3°.  L’adoption  du  projet  de  réfolution  fuivant  ; 


Le  Confeil  des  Cinq -Cents  , confidërant  qu’en  ajoutant 
de  nouvelles  difpoliiions  à la  légiilatîon  reladve  aux  prifes, 
la  loi  du  29  nivôfe  an  6 n’a  pas  déterminé  l'époque  à partir 
de  laquelle  elle  recevroit  fon  exécution  , & qu’il  ed  indanc 
de  faire  celFer  les  difHcukés  que  le  (ilence  de  la  loi  à cet  ée:aid 

r • D, 

a pu  raire  naître  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  *, 

Et  après  avpir’déclaré  l’urgence,  réfout  ce  qui  fuit  : 


. La  loi  du  2,’9  nivofe  an  6,  relative,  aux  navires  charges  de 
fiiarchandifisiianglalfes  nQ[\  aux  navires  neutres 

qu’aucanr  qu’il  fs  fecoic  écoulé,  entre  la  publication  de  la  loi 
& la  prife  .dcfdits  navires,  un  intervalle  d’un  mois  pour  ceux 
partis  des  ports  d’Europe  , de  trois  mois  pour  ceux  partis  des 
ports  jd’Aniérique,ôc  de  fix  mois  pour  ceux  partis  des  ports  de 
îlnde.  ' 


La  préfenre  réfblurion  fera  imprimée;  elle  fera  portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meirager  d’état. 


DE  L’IMFRIMERIË  NAflOIMALE 
Nivofe  an  7,  ,■ 


